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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de
pouvoir  adjudicateur  à M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière
d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2025-KKP-6226-N9877, déposée complète par le Matthieu TUSCH le
5 janvier 2026, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 19 janvier 2026 ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de la Haute-Loire
le 16 janvier 2026 ;

Considérant que le projet consiste en la construction d’une centrale photovoltaïque au sol d’une emprise de
1,05 ha sur la partie nord de la parcelle OA n°838, sur la commune de Fix-Saint-Geneys (43) ;

Considérant que le projet1 prévoit les aménagements suivants sur 4 à 6 mois :

• la mise en œuvre d’un nivellement de surface, une piste périphérique de circulation de 5 m de large, et des
structures photovoltaïques sur pieux ou fondations superficielles selon les résultats des études de sol ;
• la pose des panneaux photovoltaïques d’une hauteur de 1,1 m au point bas, et de 3 m maximum au point
haut, dotés d’une puissance de 999 kWc ;
• la fermeture du périmètre du site par une clôture de 2 m de haut  ;
•  la  pose des  postes  de livraison et  de transformation,  d’une  citerne et  des réseaux de  raccordement
associés, reliant le poste source de «  Loudes » situé à 10,89 km du projet, et disposant d’une capacité
restante de 2,1 MWc ;
• l’optimisation de la gestion des eaux pluviales par l’espacement adapté entre les panneaux pour favoriser
la transparence hydraulique et l’infiltration des eaux de pluies à travers le sol ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du code
de l’environnement : ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire, installations sur serres
et ombrières d'une puissance égale ou supérieure à 300 kWc ;

1- Le projet avait fait l’objet d’une décision de soumission à évaluation environnementale le 24 janvier 2025 (décision n° 2024-ARA-
KKP-5575). La présente saisine porte sur un projet modifié suite à la réalisation d’études complémentaires et à l’application de la
séquence éviter – réduire qui a conduit à la définition de mesures nouvelles pour réduire les incidences environnementales et sanitaires
du projet.
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Considérant que le projet est situé au sein de la Znieff2 de type II « Deves »  ;

Considérant  qu’un pré-diagnostic écologique a été réalisé de juillet 2024 à avril  2025, sur six journées
représentatives, afin de recenser les habitats, espèces faunistique et floristique en présence sur la zone
d’implantation du projet ;

Considérant qu’à l’appui de ce diagnostic, le projet intègre les mesures environnementales d’évitement, de
réduction et d’accompagnement relative à la biodiversité suivantes  :

• conception du projet en évitant les zones de plus fort enjeux ;
• balisages des zones de chantier et évitement strict des zones humides3 ;
• mise en place d’un calendrier périodique de chantier adapté, avec les travaux légers prévus entre  
août et mi-septembre et les travaux lourds prévus entre mi-septembre et novembre, hors période de
reproduction des espèces ;
• mise en place d’une clôture pour le passage de la petite faune ;
• plantation de haies sur 100 ml en limite ouest du projet ;
• respect des règles de chantier et d’usages (déchets, polluants des engins…) ;
• Installation de deux hibernaculums, et pose de nichoirs ;
• gestion des espèces invasives ;
• entretien raisonné du site sans utilisation de produit phytosanitaire (gestion des haies et du couvert 
végétal), et entretenu mécaniquement (une fauche annuelle ou biannuelle tardive après le 15 août et
hauteur de minimum 10 cm) ;

Considérant  que  le  projet,  situé  au  droit  d’une  ancienne  décharge  communale4,  comporte  des  sols
potentiellement pollués, et que le pétitionnaire s’engage, au regard des résultats des études de sol  définies
dans la note de présentation fournie, à mettre en place des fondations superficielles adaptées à ce type de
projet en cas d’impact significatif sur la qualité des sols détecté, afin d’éviter toute pollution des eaux et
nappes d’aquifères par remobilisation des terres polluées ;

Considérant  que le projet se situe en aval hydrogéologique du captage pour l’alimentation en eau des
populations de Fix Haut et en dehors de ses périmètres de protection réglementaire mais qu’il conviendra,
au regard de la proximité du projet avec ce dernier, de respecter certaines prescriptions associées5 ;

Considérant les mesures mises en œuvre qui permettent d’éviter ou réduire les potentiels impacts du projet
sur les sols et eaux souterraines, notamment :

• des mesures de protections et d’isolement adaptées aux produits dangereux utilisés :
◦ stockages des hydrocarbures dans une cuve étanche équipée d’un bac de rétention, ou avec

une rétention intégrée ;
◦ transformateurs à bain d’huile (sans pyralène) équipés de bac de rétention. Tous les autres

produits polluants seront interdits sur le site.
• une  base  de  vie  de  chantier,  avec  parking  de  proximité,  et  sanitaires  (les  eaux  usées  seront

récupérées) ;
• l’utilisation, le ravitaillement et l’entretien courant des engins de chantier ;
• un stock de sable et un kit anti pollution au droit du site ;
• la collecte des déchets ou excédents et leur évacuation en filière de traitement et  de recyclage

adaptée ;

Considérant  qu’en  termes  d’enjeu  paysager,  le  projet  s’implante  sur  un  secteur  bénéficiant  d’une
topographie  favorable  et  des  masques  végétaux  en  présence,  et  prévoit  une  mesure  additionnelle  de
plantation de haies (mesure conjointe au volet environnemental) ;

2 -Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
3 - Se fondant sur les critères de végétation et pédologiques du Code de l’environnement. Selon le diagnostic (cartes pages 44 et 45),
l’aire d’étude immédiate « renferme quant à elle 1,27 ha d’habitat humides et 0,21 ha de sol humide (critère pédologique), ce qui donne
un total de 1,48 ha » d’enjeu jugé fort, mais évitées car en dehors de la zone d’implantation potentielle du projet.
4- Datant de 1977, et réhabilitée en 1993.
5 - La communauté d’agglomération du Puy-en-Velay devra être tenue régulièrement au courant lors de la phase travaux du projet
(exemples non exhaustifs : démarrage, calendrier, problèmes éventuels, etc.). De plus, en cas d’accidents/incidents/pollutions sur le
site,  en parallèle de la communauté  d’agglomération,  l’ARS (délégation départementale de  la Haute-Loire)  devra être  également
informée.
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Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet de centrale photovoltaique au
sol,  enregistré sous le  n° 2025-KKP-6226-N9877,  présenté par  Matthieu TUSCH, concernant la commune
de  Fix-Saint-Geneys (43),  n’est  pas soumis à évaluation environnementale  en application de la section
première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement,
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le 9 février 2025

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,

La référente Énergie du pôle AE

Flora CAMPS
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Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou  facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou  facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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